Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la recherche appliquée dans le domaine de la politique commune de la pêche, adoptée par la Commission le 21 avril 2009
1.
Rapporteur: Rosa MIGUÉLEZ RAMOS (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0016/2009 / P6-TA-PROV(2009)0065

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 février 2009

4.
Objet: recherche appliquée dans le domaine de la politique commune de la pêche
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:
La résolution souligne la nécessité d’encourager la recherche européenne dans le domaine de la pêche et de l’aquaculture au sein du 7e programme‑cadre afin de soutenir la politique commune de la pêche (PCP). Celle‑ci est l’une des politiques communautaires les plus dépendantes de la recherche scientifique et la crédibilité des mesures adoptées au titre de cette politique repose sur des avis scientifiques de haut niveau. Le processus décisionnel devrait s’appuyer sur des avis scientifiques sérieux qui exigent une base solide de connaissances scientifiques.

Dans sa résolution, le Parlement européen souligne la nécessité d’accorder une plus grande attention aux problèmes spécifiques de la pêche et de l’aquaculture en raison de l’importance économique, sociale et politique de ce secteur dans l’UE. Il reconnaît également l’importance que revêt la poursuite des efforts dans les différentes disciplines marines et maritimes, mettant l’accent sur l’amélioration des interactions entre la recherche marine et la recherche maritime plutôt que sur les secteurs de recherche déjà bien établis.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution vient à point nommé parce qu’elle coïncide avec la préparation d’un appel conjoint à la recherche marine et maritime en cours dans le cadre du programme de travail 2010 du PC7 et avec le lancement du livre vert sur la réforme de la politique commune de la pêche (PCP), dont un chapitre est consacré à la recherche.

La Commission approuve les principaux éléments de la résolution et se réjouit du soutien exprimé par le Parlement européen à la stratégie européenne pour la recherche marine et maritime, dont les priorités sont les suivantes:

· renforcement des capacités (nouvelles infrastructures, renouveau des compétences et des initiatives pédagogiques), 

· développement de l’intégration des différentes disciplines établies de la recherche marine et maritime,

· promotion de synergies entre les États membres et la Commission,

· élaboration d’un nouveau modèle de gouvernance de la recherche.

En ce qui concerne les points 4‑6 concernant la place de la recherche en matière de pêche et d’aquaculture dans le PC7, la Commission poursuivra ses efforts visant à donner davantage de visibilité à la recherche dans ces domaines dans le cadre du PC7. La pêche et l’aquaculture sont principalement traitées sous le thème 2 «Alimentation, agriculture et pêche, et biotechnologie (bioéconomie fondée sur la connaissance)», le thème 6 «Environnement (y compris les changements climatiques)» et aussi le thème 8 «Sciences sociales et humaines» du PC7. Il existe également des possibilités dans les trois autres programmes spécifiques (capacités, populations, idées) où des actions sont financées dans le secteur marin sous la forme d’aides aux PME, d’infrastructures, de bourses de formation destinées à des jeunes scientifiques et de recherche fondamentale. Des synergies entre les programmes dans le domaine de la recherche en matière de pêche sont également incluses dans l’appel conjoint concernant la recherche marine et maritime lancé dans le cadre du programme de travail 2010 du PC7, comme cela est indiqué plus haut.
Les préoccupations exprimées dans la résolution du Parlement concernant la place de la recherche en matière de pêche et d’aquaculture dans le PC7 seront prises en considération lors de l’évaluation à mi‑parcours de celui‑ci, prévue pour 2010.

En ce qui concerne le point 7, qui préconise un type de recherche plus pratique, de nombreux sujets traités sous le thème 2 du programme spécifique «Coopération» dans le domaine de la recherche en matière de pêche et d’aquaculture comportent déjà une forte dimension de politique. La Commission garantira un bon équilibre entre la recherche menée dans le cadre du PC7 et les études à l’appui du nouveau règlement relatif à la collecte de données, existant depuis le début 2009.

En ce qui concerne le financement mentionné aux points 8 à 10, la Commission reconnaît l’importance qu’il y a à garantir qu’un budget suffisant soit alloué à la recherche en matière de pêche et d’aquaculture dans le cadre du PC7, tout en maintenant un bon équilibre avec les autres secteurs de recherche, en particulier en agriculture, sylviculture et biotechnologie au titre du thème 2 «Bioéconomie fondée sur la connaissance» et du thème 6 «Environnement». Le budget annuel du PC7 augmentera progressivement au cours des trois dernières années du programme et le secteur de la pêche comme celui de l’aquaculture bénéficieront de cette augmentation.

En ce qui concerne les points 11‑14, qui traitent des priorités en matière de recherche, la Commission poursuivra ses efforts visant à soutenir la recherche en maintenant un bon équilibre entre la politique de recherche et une recherche plus fondamentale, en renforçant les sciences sociales dans les programmes de travail, en encourageant la diffusion des résultats et enfin en encourageant une meilleure coordination entre les programmes nationaux de recherche.

En ce qui concerne les points relatifs à l’éducation et à la formation (15‑21), la Commission facilitera l’intégration de la recherche en matière de pêche et d’aquaculture dans le cadre plus large de son programme stratégique de recherche de l’EER et de la nouvelle stratégie européenne pour la recherche marine et maritime. Une attention particulière est accordée aux actions ci‑après, qui intéressent directement les deux secteurs:

Renforcement des capacités:

1. Organiser un soutien durable en faveur des infrastructures de recherche paneuropéennes spécialisées qui sont nécessaires pour relever les défis connus et saisir les occasions répertoriées.

2. Développer de nouvelles compétences et capacités d’enseignement et d’innovation interdisciplinaires et adaptées pour répondre aux évolutions et exigences actuelles en matière socioéconomique et culturelle.

3. Considérer une exploitation plus efficace des ressources humaines et financières anciennes et nouvelles, telles que les possibilités offertes par le programme Leonardo da Vinci en matière d’enseignement et de formation, les programmes‑cadres de recherche, le programme‑cadre pour l’innovation et la compétitivité (PIC), etc.

Intégration:

1. Parvenir à une intégration multithématique de différents domaines de la RDT marine et maritime.

2. Encourager l’intégration dans l’utilisation des infrastructures européennes de recherche marine, en mettant l’accent sur l’harmonisation des procédures.

3. Imaginer des mécanismes assurant un soutien et une gestion durables des activités relatives aux données sur les mers, y compris la cartographie des eaux européennes et l’intégration des systèmes de surveillance maritime.

4. En partenariat étroit avec les services de la Commission, s’appuyer sur l'initiative «Régions, actrices du changement économique» de la politique de cohésion pour multiplier les activités régionales dans ce domaine.

5. En partenariat avec les parties prenantes des secteurs marin et maritime, proposer des mesures de soutien permettant un dépistage de l’expertise technologique dans ces deux domaines afin d’en promouvoir le transfert rapide à l’échelle de l’UE.

Synergies:

1. Partir des résultats obtenus par les actions ERA‑NET existantes pour proposer des schémas de recherche transnationaux.

2. Utiliser éventuellement le mécanisme ERA‑NET+ pour faciliter la mise en commun de financements publics nationaux.

3. Profiter des initiatives en cours pour franchir les étapes préalables à la mise en œuvre de l’article 169 du traité.

4. Coordonner les différents régimes communautaires et européens en vue de financer la recherche (PIC, fonds de la politique de cohésion, EUREKA, COST).

5. Définir et appliquer une programmation conjointe.

Nouvelles formes de gouvernance:
1. Introduction d’un nouveau modèle de gouvernance de la recherche qui prendra la forme d’un «forum» constituant un «partenariat viable sur le long terme».

2. Évaluation au cours de l’année prochaine des conditions dans lesquelles un tel mécanisme consultatif peut être mis en place.

3. En outre, en liaison avec la Journée maritime européenne, la Commission facilitera, à partir de 2009, l’organisation régulière d’une conférence réunissant les parties prenantes de la recherche marine et maritime européenne.

Coopération internationale:
1. Renforcement de la coopération avec les pays tiers (notamment les pays voisins) afin d’accroître la participation à des programmes de recherche internationaux de grande ampleur.

En ce qui concerne le point 22 relatif au soutien spécifique en faveur de la PCP, il convient de faire observer que la réflexion sur la réforme de la PCP fait clairement référence à la participation des parties prenantes (dont les conseils consultatifs régionaux) aux avis fondés sur la recherche. La question de savoir comment procéder pour mieux incorporer les connaissances des parties prenantes dans les avis et pour garantir la participation de celles-ci à l’élaboration de ces avis est une question essentielle.

Enfin, en ce qui concerne le point 23 relatif au budget de l’UE alloué à la collecte de données dans le secteur de la pêche, un nouveau règlement (CE) n° 199/2008 du Conseil a été adopté le 25 février 2008 concernant l’établissement d’un cadre communautaire pour la collecte, la gestion et l’utilisation de données dans le secteur de la pêche. Ce règlement couvre la totalité du processus qui va de la collecte des données à leur utilisation à l’appui de la fourniture d’avis scientifiques et pour renforcer les besoins et la participation des utilisateurs finals, en particulier les conseils consultatifs régionaux et les parties prenantes. Il offre également la possibilité de mener des actions spécifiques visant à améliorer la collecte des données (par exemple, la couverture des flottilles, la qualité des données et la collecte de nouvelles séries de données) dans le cadre d’études spéciales. Ces actions peuvent être menées par les scientifiques (par exemple, des campagnes de recherche océanographiques) mais aussi par des pêcheurs (par exemple, l’autoéchantillonnage pour l’estimation des rejets) ou conjointement par les deux (exemple: des campagnes océanographiques communes). Plusieurs projets de recherche menés en coopération sont en cours, dans lesquels les pêcheurs et les scientifiques travaillent ensemble dans le cadre d'études réalisées au titre du règlement sur la collecte de données.
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